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Introduction
Le commerce international s’est progressivement développé avec les premières rencontres entre les peuples, présent dès l’Antiquité il est en constante évolution et s’est accéléré considérablement au cours des dernières décennies. La nature et l’origine de ses flux ont subi des modifications conséquentes, réorganisant les équilibres économiques entre les nations.
 
Il y a deux siècles, David Ricardo montrait que les pays peuvent tirer bénéfice du commerce international en se spécialisant, selon leurs dotations factorielles de production, sur des activités spécifiques.
Dans notre économie mondialisée, voire globalisée, les flux de biens et de services atteignent des niveaux conséquents, en témoignent les chiffres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). En effet, la valeur des exportations mondiales de marchandises a augmenté de 20 % en 2011 et, pour les services, de 11 %.
Parallèlement à ces évolutions, un phénomène de multipolarisation s’est développé avec l’expansion de nouveaux partenaires. Ces derniers, qualifiées d’émergents, regroupent les nations insérées entre les pays développés et les pays les moins avancés. Leur base est donc large mais il est usuel de reprendre les caractéristiques de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour les délimiter :
	– période de croissance soutenue et impulsée par des réformes de politiques intérieures ;

	– réduction conséquente de la pauvreté ;

	– potentiel de rattrapage des niveaux de revenus des pays de l’OCDE.


La liste de ces pays est généralement la suivante : Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud (BRICS), Mexique, Indonésie, Turquie. Cette liste n’est pas figée et demeure imparfaite lorsque l’on y intègre des critères tels que les inégalités, la demande intérieure, la liberté d’expression…
Les entreprises n’hésitent guère à exporter/importer des biens et des services produits en dehors de leurs frontières de manière à créer de la valeur et à développer des avantages compétitifs, voire concurrentiels. De ce fait, les pays doivent acheter ailleurs ce qu’ils ne produisent pas, renforçant le phénomène de l’internationalisation. Ce recours à l’externalisation, même sur des activités stratégiques, leur permet de transformer des coûts fixes en coûts variables.
Les achats, de la définition du besoin de l’entreprise à la gestion de la relation fournisseur, déterminent les sources optimales de biens et services à l’origine de la création de valeur pour l’entreprise.
La part des achats dans le chiffre d’affaires des entreprises est de plus en plus élevée, même si elle varie d’un secteur à un autre. Une étude du cabinet de conseil McKinsey en 2007 montrait que les achats pouvaient représenter jusqu’à 83 % dans la distribution et l’informatique, 80 % dans l’industrie automobile, 60 % dans l’équipement, 58 % dans la finance et 38 % dans la santé. Fort de ce constat, on comprend mieux pourquoi ceux-ci, et notamment les achats à l’international, occupent une place prépondérante dans les entreprises.
Cependant, le contexte global et plus particulièrement économique de ces dernières années amène les entreprises à appréhender leurs achats à l’international également en terme de risque. D’après l’Organisation internationale de normalisation (International Organization for Standardization, ISO), le risque est l’effet de l’incertitude sur les objectifs. Il est important de noter que la notion de risque comme elle est présentée par cette organisation apporte non seulement la vision positive à travers les opportunités qui peuvent découler des événements mais aussi l’aspect négatif – c’est-à-dire les dangers auxquels l’organisation doit éventuellement faire face.
Afin d’approcher au mieux la notion du risque nous l’aborderons comme « l’évolution des divers environnements impactant la profitabilité d’un projet ». Il fait donc référence à la combinaison de la probabilité d’événements et de sa conséquence. Une fois le risque identifié, il est mesuré généralement selon deux paramètres : la probabilité d’occurrence, c’est-à-dire la probabilité qu’un événement se réalise et la gravité ou l’importance de ce même événement. Le produit des deux paramètres donne la criticité évaluée sur des échelles variables.
En effectuant ces premiers constats, il semble important de répondre à la problématique de la maîtrise du risque pour réussir ses achats à l’international et plus particulièrement avec les émergents.
Cet ouvrage s’attache à :
	– recenser de manière exhaustive les risques potentiels qui apparaissent dans une situation d’achat à l’international : les risques endogènes, exogènes, externes et internes ;

	– traiter particulièrement des échanges avec les pays émergents et particulièrement des BRICS. Les méthodes, les fiches pratiques et les outils présentés peuvent être utilisés et adaptés à d’autres pays ;

	– proposer des pistes de réflexions et des solutions aux organisations confrontées à différentes menaces et divers types de risques ;

	– mettre en avant des témoignages d’entreprises ou d’autres organisations, des avis d’experts afin de proposer un ensemble de bonnes pratiques.


L’ouvrage s’adresse à tout type d’organisation : les outils et méthodes développés sont applicables aux entreprises, au secteur public ou à la société civile (ONG, association…), à tous ceux qui sont amenés à acheter dans les pays émergents. Ils s’appliquent également aux différentes catégories et familles d’achats effectués par les organisations.




Chapitre 1
Les achats, fonction stratégique tournée à l’international
Executive summary
	►► L’internationalisation des entreprises s’est accélérée avec le renforcement des services achats et le développement de l’externalisation. Les pays émergents, en offrant aussi bien des perspectives de croissance que des avantages comparatifs, sont véritablement devenus des zones de prospection privilégiée des entreprises. Ce nouveau positionnement conduit ces dernières à maîtriser au mieux leurs relations avec de nouveaux partenaires et à mesurer également les risques auxquels elles peuvent être confrontées.




L’émergence des achats
Le phénomène de la globalisation, survenu à la fin du XXe siècle, a profondément transformé la structure des entreprises et les relations qu’elles entretiennent avec l’ensemble des parties prenantes. Il n’est plus concevable d’envisager un développement autarcique, centralisé sur le marché d’origine, voire ses périphériques. L’ouverture croissante des économies a dégagé des perspectives de coopérations, de relais de croissance tout en renforçant considérablement la concurrence. Il ne s’agit plus de proposer une offre aux diverses demandes mais d’utiliser les différentes ressources de l’environnement afin d’innover, de se différencier tout en restant compétitif. Les marges de manœuvre deviennent donc de plus en plus étroites et la création de valeur passe par des combinaisons opportunes d’activités.
Dans une telle configuration, il est d’autant plus légitime de se pencher sur les achats. Cette fonction consiste à transformer en profondeur les ressources maîtrisées par d’éventuels partenaires afin de construire un avantage concurrentiel. Les services achats chercheront donc à trouver les différentes sources pertinentes de biens et services à intégrer dans le process au meilleur prix et à la qualité la plus prononcée en réponse aux besoins et attentes des clients internes. Fortement sollicités au cours des deux dernières décennies pour accompagner les stratégies globales, les achats représentent actuellement en moyenne 60 % du chiffre d’affaires d’une entreprise. Ce résultat démontre que la sollicitation des partenaires sur des stades du processus productif est devenue progressivement la norme pour l’ensemble des entités.
Pour bien saisir le caractère déterminant de la fonction achats, il est important d’utiliser différents outils stratégiques permettant de formaliser le recours à l’externalisation.
La chaîne de valeur
La chaîne de valeur de Michael Porter présente l’insertion d’une entreprise sur l’ensemble des activités possibles. Cet outil s’inscrit au sein d’une filière et reprend l’ensemble des activités de l’amont à l’aval. Deux pôles d’activités sont dégagés :
	– Les activités principales qui assurent l’offre de produits et de services. Elles se composent des logistiques (internes et externes), de la production, du marketing, de la distribution, des services.

	– Les activités de soutien qui améliorent la performance des activités principales. Se retrouvent les infrastructures, les ressources humaines, la technologie, les approvisionnements et les achats.


La différence entre la valeur créée par l’ensemble des activités et des coûts qu’elles engendrent correspond à l’avantage concurrentiel développé par l’entreprise. Une entreprise présente sur l’ensemble des maillons cherchera à renforcer son poids au sein de la filière dans laquelle elle évolue et disposera d’un pouvoir de négociation accru.
Une discussion récente place les achats dans le pôle des activités principales répondant au mieux à leur nouvelle dimension stratégique quand on les rapporte au CA des entreprises.
La chaîne de valeur permet essentiellement de mesurer le degré d’internalisation/externalisation d’une entreprise. Une entreprise qui prend la décision d’être présente sur l’ensemble des activités cherchera donc à les internaliser. A contrario, si l’une des activités n’est pas restée dans les prérogatives de l’organisation, on parlera d’externalisation avec recherche de partenaires. C’est dans ce cas que la fonction achats prend toute sa justification. Plus une entreprise externalise, plus elle intègre dans son mode de développement un réseau de partenaires nécessaire à la création de son offre. Les flux d’échanges entre organisations se trouveront renforcés et un management optimal des différents maillons sera nécessaire pour atteindre des niveaux de compétitivité certains.
La progressive sollicitation des achats dans les grands groupes trouve ses références au sein des modes de gouvernance proposés plus loin.

Internalisation versus externalisation
L’arbitrage entre l’internalisation et l’externalisation trouve ses origines dans la théorie des coûts de transactions développée par Oliver Williamson, dans la lignée des travaux de Ronald Coase.
L’auteur présente deux modes de gouvernance : la hiérarchie (focalisation sur l’entreprise) et le marché (appel aux partenaires). Les deux orientations déterminent des différences de charges supportées par l’entreprise. Les coûts d’organisations sont ceux engendrés par la décision de pratiquer soi-même l’activité (make ou faire) : recrutement des personnels, amortissements des matériels, investissements, production… À l’opposé, les coûts de transaction correspondent aux charges supportées lorsque l’entreprise désire recourir au marché (buy ou faire faire). Le coût supporté dans ce cas correspondra à la formation des contrats, la recherche de partenaire, son opportunisme et le prix proposé. L’entreprise doit donc arbitrer entre ces coûts d’organisation et de transaction, faire ou faire faire, produire ou acheter.
La théorie propose un mode de gouvernance alternatif qui se situe entre les deux principaux. Il s’agit de l’approche hybride qui peut se rapprocher des coopérations effectuées entre l’entreprise et ses partenaires. Des accords de co-développement, co-production ou co-conception rentrent dans cette configuration et sont d’autant plus utilisés par les organisations actuelles.
Au final, une entreprise qui aura un fort degré d’internalisation sur de nombreuses activités renforcera sa position au sein de la filière. Ses leviers de négociation seront renforcés et ses orientations impacteront plus l’évolution de la filière. A contrario, une entreprise qui externalisera fortement ses activités deviendra un maillon parmi d’autres dans la filière. Des difficultés à s’imposer et à se positionner comme leader pourront à l’occasion apparaître.
Bien évidemment, l’arbitrage entre coûts d’organisation et de transaction devra prendre en considération d’autres éléments afin de se prononcer sur un mode de gouvernance particulier. Il faudra prendre en compte plusieurs paramètres comme l’incertitude et la fréquence de la relation mais aussi la spécificité de l’actif. Quelques exemples peuvent être présentés comme :
	– la spécification des actifs : il est préférable d’externaliser pour ne pas mobiliser d’importantes ressources sur lesquelles la maîtrise n’est pas évidente ;

	– la récurrence de la relation : l’internalisation est à envisager afin de s’approprier les marges redondantes ;

	– la maîtrise des compétences : une externalisation avec l’assurance afin de conserver son pouvoir de négociation vis-à-vis du fournisseur.



Le renforcement de la coopération intra-entreprise
En s’appuyant sur une maîtrise judicieuse de sa chaîne de valeur et sur la comparaison entre ses différents coûts de fonctionnement, l’entreprise sollicitera d’autant plus le service qui peut lui assurer la minimisation des ressources à mobiliser. Les achats se retrouvent donc de facto au cœur de la stratégie des entités désireuses d’assurer leur pérennité et d’affronter au mieux la compétition.
Au-delà des concurrents, le marché amont des biens et des services est devenu international. L’entreprise ne peut plus se permettre de se limiter à ses zones de développement et de sourcing (recherche de partenaires) classiques. La veille devra donc se porter à l’échelle planétaire avec le souci constant de bénéficier d’une innovation pouvant être intégrée aux domaines d’intervention encore internalisés. Des coûts de prospection sont à budgétiser, et un rapprochement avec les prescripteurs et le département de recherche et développement à effectuer afin de répondre au mieux aux véritables besoins de l’entreprise.
Au cœur de la négociation externe et interne, les achats apparaissent donc comme le chef d’orchestre des nouvelles organisations des grands groupes. Un savant dosage entre souhait et ressources disponibles devra être effectué tout en gérant la complexité et la diversité de l’offre internationale.


Les diagnostics à l’international
Les services achats doivent désormais envisager la recherche de partenaires en dehors des frontières afin de bénéficier soit d’une compétitivité prix (coûts attractifs), soit d’une compétitivité hors prix (qualité) mais surtout d’avantages comparatifs proposés par les différents pays.
Les premières raisons du sourcing à l’étranger1
Le sourcing à l’étranger est une décision lourde pour une entreprise. Rechercher des partenaires nouveaux, éloignés géographiquement et culturellement impose une démarche et une méthodologie rigoureuses. De nombreuses raisons peuvent être avancées pour illustrer cette démarche :
■ Avoir une approche LCC (low cost countries)
Bénéficier de coûts de production plus faibles (main-d’œuvre, matières premières, organisation…).
L’objectif principal est d’augmenter la compétitivité prix de l’entreprise par un accès privilégié à des ressources moins onéreuses.

■ Identifier des avantages comparatifs
Utiliser les dotations factorielles avancées de pays (infrastructures, ressources premières, spécialisation…). Rentrer dans une optique de division internationale du travail avec une valorisation des zones les plus attractives. Approche issue des travaux de D. Ricardo.

■ Accéder à la technologie
Pouvoir se rapprocher d’un environnement propice à l’innovation et au développement de technologies de pointe.
Faire partie intégrante d’un réseau d’entreprises et d’organisations constituées sous forme de grappes stratégiques (entreprises d’un même secteur avec fortes proximités) ou de clusters (ensemble des parties prenantes engagées dans des projets de développement complémentaires et collaboratifs).

■ Renforcer la pression sur les fournisseurs nationaux et historiques
Alerter ses partenaires actuels que la concurrence s’élargit à de nouveaux horizons et que des efforts doivent être consentis pour conserver une relation future.

■ Se rapprocher des clients
L’entreprise peut répondre à des attentes particulières de sa clientèle (pourcentage de composants locaux dans la constitution du produit).

■ S’ouvrir à de nouveaux marchés de débouchés
En établissant des relations avec le tissu local, l’entreprise peut gagner en légitimité et en notoriété. Dans cette configuration, il sera plus aisé par la suite de proposer ses produits et ses services tout en communiquant sur l’insertion nationale.
Ces multiples raisons confortent les entreprises à se tourner à l’international et peuvent accélérer sensiblement leur recours à l’externalisation. Or les pays doivent être abordés de manière spécifique et précise afin de cibler au mieux les zones à privilégier. Une analyse générale est donc nécessaire et permettra de classer les options en fonction des différents risques qu’elles procurent.


Une approche macroéconomique des pays cibles
Le premier outil à utiliser est le PESTEL qui consiste à déterminer les facteurs environnementaux – d’ordres Politique, Économique, Sociologique, Technologique, Environnemental et Législatif – qui peuvent pénaliser ou favoriser le développement de l’entreprise. La trame constituée pourra permettre d’élaborer différents scénarios.
■ Facteurs politiques
Stabilité gouvernementale : respect de la démocratie, bonne tenue des élections, respect donné à l’opposition, transparence sur les informations, alternance politique, respect des engagements, fonctionnement des pouvoirs régaliens, niveau de corruption.
Ces différents indicateurs peuvent assurer à l’entreprise un climat serein des affaires avec des engagements confirmés au niveau de l’État.
Régulation du commerce extérieur : participation à l’OMC, intégration à une zone économique et politique, ouverture à l’international.
Climat des affaires : avancées constatées dans les politiques de dérégulation, de décloisonnement et de désintermédiation.

■ Facteurs économiques
Cycles : mise en évidence de tendances observées au sein du pays en termes de croissance.
Référence aux cycles Kondratieff (20-30 ans), Juglar (5-10 ans), Kitchin (1-3 ans) et saisonniers (infra-annuels). Mesurer si l’économie en question suit des rythmes classiques de développement et de crises.
Santé des marchés financiers et orientations monétaires : analyser les différents indicateurs boursiers, les taux directeurs pratiqués, les niveaux d’inflation.
Des taux directeurs bas permettent d’envisager des demandes de financement et des investissements importants. A contrario, un effet inflationniste peut être perceptible dans cette configuration.
Les autres agrégats de l’économie : emploi, demande, chômage…

■ Facteurs sociologiques
Données relatives à la démographie, à l’éducation, aux modes de vie et rapport au travail afin de mesurer les opportunités vis-à-vis du capital humain.

■ Facteurs technologiques
Éléments essentiels, basés sur les dépenses en recherche et développement, aux transferts technologiques éventuels. Ces facteurs permettent à l’entreprise de jauger si un écart important est effectif entre la zone d’origine et celle de prospection sur l’innovation et les standards techniques.

■ Facteurs environnementaux
Ils concernent l’approche écologique, le respect des territoires, la politique énergétique. Cet item reprend généralement les diverses lois, références, normes imposées par le législateur et qui s’imposent de facto aux entreprises.

■ Facteurs législatifs
Droit du travail, droit des affaires, respect de la concurrence composent ce dernier pan complexe pour les entreprises. Une connaissance approfondie des règlements permet de définir le cadre normatif dans lequel la relation commerciale devra s’inscrire.
L’outil PESTEL est un outil d’aide à la décision, en hiérarchisant les différents facteurs selon leur importance ou



■ L’influence de la géopolitique sur les risques dans les échanges commerciaux avec les émergents.

■ Rapport de force entre les pays émergents et ceux de l’OCDE

■ Les problématiques de ressources et la dépendance des pays industrialisés

■ Agences de notation

■ Rôle des grandes instances internationales et des blocs économiques

■ Le risque de change


Divers agrégats issus d’une combinaison de plusieurs indicateurs
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Exemple de classification des BRICS par une approche pays
Méthodologie

Présentation de la grille attractivité/risques pays
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Analyse des résultats
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